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Rapport n° 1
Situation en matière de développement durable de la région 

       Annabelle Jaeger pour EELV
En réponse aux insinuations du FN (« le rapport DD voté avant le budget doit venir de la menace proférée par le groupe EELV de ne pas voter le budget…, majorité à la peine… »), Annabelle Jaeger a commencé son intervention par signaler que le FN perdait son temps, s’agitait pour rien, et devrait plutôt lire les textes puisqu’est inscrit dans le règlement l’obligation de présenter le rapport DD avant le rapport budgétaire !
Par ailleurs, elle a noté que l’UMP partageait les considérations du rapport mais sur le terrain faisait tout autrement, citant en exemple l’OIN plaine du VAR.

De plus, EELV n’est justement pas totalement satisfait par ce rapport, non dans son contenu mais dans l’utilisation qui en est faite par l’institution. Ou plutôt qui n’en est pas faite. Ce rapport devrait être un baromètre de nos politiques et servir de grille, de critères aux négociations budgétaires. 

C’est ce que les écologistes réclament avec insistance mais toujours en vain aujourd’hui à travers leur demande d’éco-critères, permettant d’évaluer la pertinence de nos politiques régionales au regard de leur efficacité sociale et environnementale.
----------------------
Monsieur le Président, Mes cher-e-s collègues, 
Nous ne pouvons plus attendre pour que les enjeux écologiques et climatiques soient enfin considérés comme une priorité. La conférence climatique de Doha nous a pourtant démontré une fois plus que tel n’était pas le cas. Pendant ce temps là, la crise écologique amplifie et accélère les tensions entre les hommes sur la planète. Des millions d’hommes et de femmes sont déjà victimes des conséquences des changements climatiques. 
Nous avons collectivement la lourde tâche d’accompagner les changements auxquels nous sommes contraints. L’emploi, l’activité économique, la solidarité, la démocratie et le bien-être de tous dépendent en grande partie de ses choix politiques, à chacune des échelles de décision.

Nous pouvons subir cette logique ou alors décider ensemble de considérer les opportunités qui s’offrent à nous. Oui, notre conviction, c’est que c’est une chance unique d’engager une profonde mutation économique, sociale et culturelle de nos sociétés. Que cette transition écologique peut nous sortir de la crise et du chômage permanent.

Le groupe EELV aurait pu se réjouir de ce rapport et de son contenu qui permet de mettre en avant l’implication de notre collectivité en matière de développement soutenable. Fort heureusement, la Région PACA met en œuvre depuis des années des actions exemplaires répondant aux trois piliers du DD.
Elles sont illustrées par des politiques fortes 
· comme Agir+, 
· CREER, le fonds IRIS, notre politique pour l’ESS

· le programme RHEA pour la réhabilitation thermique des logements sociaux,

· le volontarisme de la Région en matière de transports, d’éco-mobilité etc…

· mais aussi de multiples initiatives en faveur des plus défavorisés, de l’égalité hommes-femmes, de la solidarité internationale …
Nous ne pouvons pourtant nous en satisfaire. Nous sommes passés à côté de l’essentiel :

· pas d’appropriation par les élus. Présenté mais pas débattu en commissions d’étude et de travail, ou si peu et bien pauvrement
· il ne constitue ni un baromètre, ni une grille de lecture de nos politiques publiques régionales, tel que nous l’avions demandé l’année dernière. 
· Encore moins une grille d’évaluation : le rapport DD 2011 devait être un état 0 qui nous permette d’évaluer nos progrès d’une année sur l’autre.
· Il arrive après la bataille : celle du budget : or c’était bien son objectif : orienter nos débat d’orientation et nos choix budgétaires, comme par exemple l’arrêt des investissements et subventions nuisibles à l’environnement
· Enfin, Quid des autres actions, celles qui ne sont pas « DD » : on a dans le rapport celles qui le sont, dont acte; mais au final ce ne sont pas celles-là qui nous intéressent... : ce sont plutôt celles qui ne le sont pas et pour lesquelles il serait pertinent et ambitieux d'avoir des objectifs de progrès!

C’est dans cette logique que les écologistes proposent des Eco_conditions, afin de mesurer les impacts sociaux et environnementaux de nos politiques :
- Quels impacts sur les conditions de vie quotidienne de nos concitoyens en termes de transport, de logement, d’alimentation, de santé ?

- Quels impacts carbone des activités que nous soutenons ?

- Quels impacts sur nos ressources naturelles et la biodiversité?

Autant d’interrogations qui devraient trouver écho dans ce rapport, s’il était une grille de lecture précise de toutes nos politiques.

(non lu) La notation extra-financière 2011 soulignait un engagement politique, une transparence de la gestion, une gouvernance recherchée dans l’élaboration de nos politiques, une politique sociale, environnementale, etc.. Ce rapport positif sur l’action régionale lui  donnait la note A+. 
Plus intéressant encore que les « bons points », les recommandations qui étaient faites pour améliorer notre démarche méritaient toute notre attention. A titre d’exemples : 
· les contrats de développement (à améliorer dans leur contenu, dans la concertation et l’évaluation), 
· le développement de l’éco-conditionnalité des aides économiques et territoriales, 
· l’organisation de la commande publique autour de critères durables, plus encore qu’elle ne l’est aujourd’hui,
· la Responsabilité sociale des entreprises à faire progresser, 
· la nécessité de sortir davantage la démarche DD de l’institution en s’appuyant sur les lycées et CFA…
Avec un Agenda 21 renouvelé et partagé et avec le rapport Développement Durable directement lié au budget régional, nous pourrions disposer d’un certain nombre d’outils de gouvernance de nos politiques en matière de développement soutenable. Vous l’aurez compris, nous renouvelons cette année notre demande d’en faire de réels outils de pilotage de nos politiques.
Cela n’est possible qu’avec un engagement politique réaffirmé pour mettre l’impératif écologique au cœur de nos politiques. Nous l’avons maintes fois demandé : l’Agenda 21 et l’élaboration du rapport DD sont trop éloignés de la Direction générale des services pour susciter de la transversalité et être reconnu comme légitime par les autres directions. 

Concernant la démarche d’évaluation, comme le suggérait la notation, elle pourrait être formalisée par une délibération des attendus et des modalités de l’évaluation au sein de l’institution

_ une planification à l’échelle de la mandature et la formalisation des mandats d’évaluation 

_ la définition du rôle du CESER dans le processus d’évaluation

_ la présentation des résultats aux élus et aux citoyens.
Mes cher-e-s collègues, si la crise économique occulte la crise écologique, gardons à l’esprit  que les crises qui nous touchent, économiques, financières, écologiques et sociales sont étroitement liées. Encore une fois, en matière d’écologie, ce sont là aussi les plus démunis qui sont les premiers touchés. Ce sont des centaines de milliers de foyers qui ont froid et n’arrivent pas à payer leur facture, c’est pour eux que nos investissements en matière de rénovation thermique ont tout leur sens, pour les protéger contre la hausse du cout de l’énergie et leur apporter le confort nécessaire. Ces investissements, ce sont aussi de l’innovation, des métiers et des filières qui se développent sur nos territoires.
Le développement soutenable n’est pas un luxe, c’est un devoir de solidarité. (non lu) Les solutions écologiques participent à la justice sociale. Il n’y a pas d’un côté la crise écologique et de l’autre la crise économique, il nous faut travailler ensemble à des réponses et les leviers communs, comme nous le faisons par exemple en matière de rénovation thermique. Nous avons aujourd’hui des choix à faire en fonction de la transition écologique et énergétique et nous avons besoin pour cela d’outils d’évaluation de nos politiques et de nouveaux indicateurs de richesse et d’utilité sociale, le rapport DD pourrait en être un, ce n’est pas le cas aujourd’hui.
